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Pas d'étonnement; les esprits tournés vers le rail 

Alain Rousset : « Quel gâchis ! »
« Quel gâchis ! » c'est la première réaction d'Alain Rousset, hier, en apprenant (alors qu'il se trouvait en Espagne) la décision du tribunal administratif. Le président du Conseil régional et de la Communauté urbaine de Bordeaux ne se disait pas toutefois « étonné de cette décision, dans la mesure où le gouvernement avait fait part de son choix avant la fin du débat public ». 
« Cela dit, poursuit-il, le débat reste entier. Que faisons nous maintenant pour régler le problème des transports ? La rocade de Bordeaux est saturée et il y a de plus en plus de camions. Il faut vite se remettre au travail. Je relance donc l'idée d'organiser une table ronde (ou une conférence comme le suggère maintenant Michel Sainte-Marie) pour évoquer les difficultés rencontrées et trouver les meilleures solutions. Avec vraiment tout le monde. Pour notre part, à la Région, nous nous sommes déjà mis au travail en prévoyant un vrai plan pour les transports au niveau régional, un grand schéma d'aménagement pour les années qui viennent. En donnant la priorité au ferroviaire. Ce qui, je tiens à le rappeler, n'est pas pour nous, une proposition nouvelle. Lorsque je suis arrivé à la Région en 98, cela a été l'une des mes toutes premières actions. Je me suis engagé à fond dans le projet visant à faire sauter le bouchon ferroviaire à l'entrée de Bordeaux, multiplier le nombre de trains et favoriser du même coup le report modal. » 
Philippe Madrelle : « Le tribunal confirme ce que nous dénoncions. »
Philippe Madrelle, président du Conseil général, prend acte « avec intérêt du jugement qui vient d'être rendu. La conclusion du tribunal administatitf de Bordeaux est en parfaite adéquation avec le moratoire que j'ai demandé au ministère des Transport l'été dernier. Le tribunal administratif confirme bien ce que nous dénoncions tous. Après avoir fait face à une brutale interruption du débat public en 2003, nous avons dû subir une concertation non conforme aux règles établies et aux attentes du plus grand nombre. La logique démocratique n'a donc pas été respectée. » 
Philippe Madrelle conclut : « Si l'on m'avait entendu plus tôt, nous n'aurions pas vécu une telle situation de blocage, ce qui aurait évité bien des angoisses pour les populations concernées. » 
Alain Juppé : « Toutes nos énergies sur le TGV »
Hier après-midi, Alain Juppé, prenant acte du jugement rendu, a sobrement convenu « qu'il faut prendre le temps d'y réfléchir. Je suis pour que l'on mette toutes nos énergies sur le TGV. Je suis pour le tout TGV ». « Prenons le temps », a répété le maire de Bordeaux. C'est d'ailleurs en substance ce qu'il avait déjà déclaré début janvier. « Et puis, a conclu hier Alain Juppé, nous verrons plus tard les initiatives que pourra prendre l'Etat ». 

